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ENVIRONNEMENT

Pas moins de 5 ministres de 3 pays différents (France-

Allemagne - Italie) et les patrons de 3 grands groupes industriels

Stellantis, TotalEnergies et Mercedes, ont inauguré le 23 mai à

Douvrin, Automotiv Cells Company, la première gigafactory

française de construction de batteries pour véhicules électriques.

Les moyens mis en œuvre pour mener à bien ce partenariat

sont tout à fait remarquables et démontrent la prise de

conscience par les pouvoirs publics et l’industrie de l’urgence de

maitriser et localiser en Europe la pierre angulaire des véhicules

électriques : sa batterie, qui représente près de 40% de sa

valeur. A projet exceptionnel, budgets exceptionnels : la France

a ainsi apporté 800 millions d’euros de subventions et

l’Allemagne 500 millions. Cette première tranche de 13 GWh

produira assez de batteries pour équiper environ 250 000

voitures électriques.

Mais l’innovation n’en a pas fini pour autant, et le soufre pourrait

bien s’inviter dans la course. Ainsi Stellantis Ventures, le fonds

capital-risque de Stellantis vient d’investir dans la start-up

américaine Lyten, pionnière des batteries lithium-soufre. Outre

sa capacité à stocker deux fois plus d'énergie qu’une batterie

lithium-ion et son faible poids, ce nouveau type de batterie

bénéficie de deux autres atouts de taille : l’absence de nickel-

manganèse-cobalt, qui la rend meilleur marché et aussi

beaucoup moins polluante.

Fin de la déforestation importée en Europe

Responsabilité sociale des entreprises

Le règlement européen sur la déforestation importée a été

définitivement adopté le 16 mai dernier. Cette nouvelle loi,

unique au niveau mondial, vise à bannir l'importation dans

l’Union européenne de produits issus de la déforestation. Huile

de palme, produits bovins, bois, café, cacao, caoutchouc soja,

mais aussi certains dérivés comme le chocolat, les meubles, le

papier imprimé et autres dérivés à base d'huile de palme ne

pourront être importés qu’à la condition que les parcelles

utilisées n’aient pas fait l'objet de déforestation après le 31

décembre 2020. Une échelle de risque par pays (faible, standard,

élevé) déterminera le niveau d’inspection et de contrôle à

prévoir. Dès 2024, les entreprises importatrices devront prouver

la traçabilité de leurs produits via des données de

géolocalisation des cultures. Les nouvelles règles tiennent

également compte de la protection des droits de l'homme en

relation avec la déforestation et une référence au principe du

consentement préalable, libre et éclairé des peuples

autochtones.

Ferrero, longtemps accusé de contribuer à la déforestation a

soutenu publiquement cette règlementation et assure que 98%

de son approvisionnement en huile de palme est zéro

déforestation. Carrefour, également souvent dans le viseur en

particulier pour le soja au Brésil, s’est engagé à évaluer 100%

des importateurs clés de ses chaînes d'approvisionnement et à

favoriser, progressivement, ceux qui adoptent de bonnes

pratiques. Si cette loi est louable, il faudra s’assurer qu’elle ne

favorise pas les grands producteurs capables de racheter des

parcelles déforestées avant 2020, au détriment des petits

producteurs.

Soutenu par 288 institutions financières (dont Promepar AM),

représentant 29 000 Mds $ d’actifs, le Carbon Disclosure Project,

organisation à but non lucratif, spécialiste mondial des données

environnementales, poursuit ses campagnes auprès des

entreprises pour récolter des données extra-financières sur les

émissions de gaz à effet de serre, la gestion de l’eau et des

forêts afin de les mettre sur une plateforme consultable en

ligne. Après la campagne annuelle de « divulgation » lancée en

mars auprès de 12 000 entreprises, le CDP revient à la charge en

lançant sa campagne « de non divulgation » ciblant 1 600

entreprises qui n’ont jamais divulgué leurs données extra-

financières ou ont cessé de le faire, et qui représentent à elles

seules plus d’émissions de carbone que l’ensemble des Etats

membres de l’Union Européenne. Parmi les cibles : Dassault

Aviation, Vetoquinol, Tesla, Volvo, Glencore ou encore Saudi

Aramco et Exxon Mobil. Cette campagne se fait en

collaboration avec les institutions financières adhérentes qui le

souhaitent afin de dialoguer avec les entreprises et les inciter,

d’ici au 26 juillet, à communiquer leurs données.

Ces données environnementales standardisées et donc

comparables permettent aux investisseurs de prendre des

décisions plus éclairées, de mieux gérer les risques et de

répondre aux exigences règlementaires de plus en plus

contraignantes sur les impacts environnementaux de leurs

produits financiers.

La start-up affirme être en mesure de distribuer ces batteries

pour l'industrie automobile d'ici à la fin de la décennie.

Parmi les énergies d’avenir, nombreux sont ceux qui pensent

que l’hydrogène jouera un rôle central dans la transition

énergétique. L'Hydrogen Council prévoit même qu'il contribuera

à hauteur de 20% aux objectifs de réduction des émissions de

CO2 à l'horizon 2050. Produit aujourd'hui en grande majorité à

partir d'énergies fossiles, il peut aussi l'être par électrolyse, à

partir de renouvelables. Mais de nombreux défis techniques

demeurent : liquéfaction - conservation à -253°C - amélioration

du rendement – transport - coût… Cela n’a pas empêché

plusieurs gros acteurs de s’associer pour monter en puissance

sur cette énergie : Technip Energies et John Cockerill ont

annoncé la création de Rely, spécialisée dans la production

d’hydrogène à partir d’éolien ou de solaire, ainsi que dans la

liquéfaction et la regazéification. De leur côté, TotalEnergies,

GTT, Bureau Veritas et LMG Marinont ont joint leurs efforts pour

développer un bateau pouvant transporter de l'hydrogène

liquide. D’ici trois ans ils devraient avoir conçu un bateau d'une

capacité de 150 000 mètres cubes, comparable aux méthaniers

actuels.

Il ne restera alors plus qu’à démontrer la viabilité du modèle… et

convaincre les armateurs.

Sources:  Les Echos - L’Usine Nouvelle

Sources :  Commission Européenne – Les Echos - CDP

Le CDP appelle 1 600 entreprises à communiquer sur

leurs données environnementales

Partenariats et union de talents pour activer la 

transition énergétique 
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Gouvernance
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Assemblées Générales 2023 - suite

Les assemblées générales se sont poursuivies en mai et, comme

attendu, plusieurs d’entre elles ont été le théâtre de

manifestations houleuses.

Le 16 mai, BNP Paribas a ouvert le bal en étant la cible, lors des

questions orales, d’activistes climatiques demandant, dans une

cacophonie totale, la fin des financements des entreprises

développant des projets d’énergies fossiles. Ceux-ci ne jugeaient

pas suffisantes les annonces du groupe le 11 mai, indiquant

pourtant l’arrêt de tout financement dédié au développement de

nouveaux champs gaziers et l’arrêt des financements dédiés au

développement de nouveaux champs pétroliers - quelles que

soient les modalités de financement - tout en se laissant la

possibilité de continuer à financer des entreprises développant

de nouveaux champs gaziers et pétroliers, tant que l’argent n’est

pas directement affecté à ce type de projet.

Le 25 mai à l’AG de Scor, c’est la gouvernance qui a subi un

camouflet : le renouvellement du mandat de la présidente du

comité des rémunérations n’a été approuvé qu’à 53,7% et celui

du vice président du Conseil, Augustin de Romanet, qu’à 57,7%.

Plusieurs agences de conseil avaient appelé à s’opposer à ce

renouvellement, en raison du manque de réaction face au fortes

contestations des actionnaires sur les rémunérations en 2022, du

cumul excessif de mandats externes et surtout en raison du

manque persistant de lisibilité de la succession de M. Kessler.

Le 26 mai, c’est au tour de Carrefour d’être la cible de nombreux

commentaires et de plusieurs votes sanctions : comme l’année

dernière, la rémunération du PDG du groupe, Alexandre

Bompard a été contestée ; elle n’a recueilli que 60,69%

d’approbation pour la rémunération 2022 (ex-post) et 56,75%

pour la rémunération 2023 (ex-ante). Ce taux de contestation est

suffisamment rare au sein des grands groupes pour être

souligné. Sur le sujet environnemental, une coalition

d’actionnaires (dont Promepar AM) menée par Phitrust, avait fait

inscrire un point à l’ordre du jour demandant d’inclure les

franchises dans la stratégie environnementale et la publication

dans le Document d’enregistrement universel des émissions

carbones indirectes (scope 3). L’échange sur ce sujet a été positif

et complété par une résolution votée à 93% proposant la

quantification de plusieurs leviers d’actions sur le scope 3 du

groupe.

Le même jour se tenait l’AG de TotalEnergies. Malgré les

tentatives de blocage des accès au bâtiment par plusieurs

activistes, l’AG a pu se tenir en présentiel et a duré plus de 3

heures. Parmi les résolutions attendues, celle consultative, sur le

rapport sustainability & climate, proposée par le management a

été, malgré les appels à voter contre, soutenue avec 88,8% des

votes. Quant à la résolution externe portée par 17 actionnaires

demandant un alignement du scope 3 pour 2030, elle a obtenu

30,4% des voix. A titre de comparaison, les résolutions externes

sur le climat présentées aux AG de Shell et de BP ont obtenu

respectivement 20,2 % et 16,8 % des suffrages exprimés.

 Défection au sein de l’alliance internationale des assureurs

pour le climat (NZIA) : après Munich Re, Zurich Insurance et

Swiss Re Allianz, Scor, Axa et Matmut viennent de quitter la

coalition censée coordonner les efforts des assureurs pour

atteindre la neutralité carbone en 2050. Six des huit membres

sont partis. Ces défections interviennent sur fond de craintes

suscitées par l'opposition politique républicaine ainsi que

judiciaire aux USA, qui conteste la prise en compte de critères

climatiques et ESG par les institutions financières et surtout qui

pourrait considérer cette alliance comme une coalition d’intérêt

à visée anti-concurrentielle, ce qui est juridiquement attaquable.

 Scor : bien qu’ayant quitté le NZIA (cf ci-dessus), Scor vient de

renforcer ses engagements pour le climat. Elle exclura les

garanties d'assurance directe autonome et de réassurance

Source : Promepar AM

facultative pour les nouveaux projets de développement de

champs de gaz, pour les opérations de sables bitumineux et

pour les nouvelles infrastructures minières dédiées au charbon

thermique.

Suggestions de film et de lecture 

- « Vivant » le documentaire de Yann Arthus-Bertrand nous

invite à (re)découvrir la biodiversité qui nous entoure, en

France métropolitaine, la plus riche d’Europe parait-il. Un

très beau voyage sur terre, dans les airs et dans les mers du

micro plancton au plus grand mammifère.

- « Raz de données : l’impact du numérique sur

l’environnement » d’Alice Durand. Ce petit ouvrage permet

de prendre conscience de l’impact insoupçonné de la

fabrication et de l’usage de tous nos appareils informatiques.


